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ARTICLE 16 BIS

Rédiger ainsi l’alinéa 3 :
« La répartition des sièges au sein du comité syndical tient compte de la population représentée. 
Chaque commune dispose au minimum d’un siège et aucune commune ne peut disposer de plus de 
la moitié des sièges. Les fonctions de délégué sont exercées à titre bénévole. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

La décision du Conseil constitutionnel à laquelle ont été exposés le 20 juin 2014 les organes 
délibérants des EPCI à fiscalité propre ne manquera pas d’être prise en compte également pour les 
EPCI sans fiscalité propre qui disposent souvent de budgets d’investissement ou de fonctionnement 
très importants.
Il est par conséquent fondamental d’appliquer également aux syndicats intercommunaux une 
obligation de tenir compte de la population pour procéder à la répartition des sièges entre leurs 
membres. Sans être aussi exigeants que pour les EPCI à fiscalité propre, il faut a minima que cette 
composition tienne compte de la population et tende à réduire les considérables écarts de 
représentativité démographique actuels.
Cette obligation de tenir compte du poids démographique des membres devrait être introduite lors 
de l’évolution des périmètres de syndicats, les éventuelles fusions prévues par les SDCI, mais aussi 
pour les créations de nouveaux syndicats.
Tel est l’objet du présent amendement.


